L'assistance effective de l'avocat pendant la garde à vue

impose un financement par l’Etat de cette nouvelle mission de service public

800 000 gardes à vue se déroulent en France chaque année, transformant cette mesure en une pratique extrêmement banale et répandue pour des faits qui souvent ne la justifient pas.

Le Conseil constitutionnel a décidé, le 30 juillet 2010, de déclarer non conforme à la Constitution le régime de la garde à vue de droit commun (articles 62, 63, 63-1 et 63-4 al. 1 à 6 du code de procédure pénale), tout en reportant l’abrogation des articles en cause à compter du 1er juillet 2011. Il a demandé que les droits des personnes gardées à vue soient désormais mieux garantis, ce qui implique qu’ils puissent bénéficier de l’assistance effective d’un avocat et de droits nouveaux, les dispositions actuelles ne respectant les droits de la défense définis par la Déclaration des droits de l’homme de 1789.

Ainsi que le soutenait depuis de nombreuses années la profession d’avocat et en particulier le Conseil National des Barreaux, les conditions de la garde à vue telles que définies par notre code de procédure pénale sont donc contraires aux droits fondamentaux reconnus en démocratie.

Cette décision importante fait suite aux décisions de la Cour européenne des droits de l’homme, plus que jamais pertinentes, qui rappellent les garanties dont doivent bénéficier les personnes placées en garde à vue (CEDH, 27 novembre 2008, Salduz c/ Turquie ; CEDH, 
11 octobre 2009, Dayanan c/ Turquie).

Le projet de loi tendant à limiter et à encadrer les gardes à vue élaboré par le gouvernement ne tient pas compte de la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010 (1). Les nouvelles missions de service public de l’avocat intervenant en garde à vue, qui constituent une charge et non un nouveau marché, imposent un développement conséquent et rapide de l’aide juridictionnelle afin de permettre à tous les justiciables l’accès effectif aux droits de la défense (2).

1) Le projet de loi doit être amélioré et prévoir l’assistance effective d’un avocat dans tous les cas.

Le projet de loi propose de modifier les règles actuelles de la garde à vue en prévoyant, sous d’importantes réserves, des droits nouveaux tels que la présence de l’avocat aux côtés de la personne gardée à vue pendant ses auditions, le rétablissement du droit au silence et l’exigence de son déroulement dans des conditions matérielles assurant le respect de la dignité de la personne. 

Cependant, ces dispositions n’assurent pas l’effectivité de l’assistance de l’avocat pendant la garde à vue, ni la mise en œuvre des droits nouveaux :

· les officiers de police judiciaire et le procureur de la République pourront refuser facilement à l’avocat la consultation des procès verbaux d’audition de son client déjà réalisés ou l’assistance à ses auditions, qui peut également être différée pendant 
12 heures ; aucun appel de la décision du parquet, pourtant partie à la procédure, n’est possible devant un juge du siège ;
· l’avocat ne pourra faire des observations écrites qu’au terme des auditions de son client ;

· il n’est pas prévu que l’avocat puisse s’entretenir, sans limite de temps, avec son client pendant toute la durée de la garde à vue.

L’audition libre de la personne suspectée, qui est supposée être la règle dans le projet de loi, n’est en rien différente de la garde à vue. Pire, elle se déroulera en dehors de la présence d’un avocat ou de toute entrevue avec lui au début de la mesure. Il s’agit d’une garde à vue sans droits, ouvrant la porte à toutes les pressions.

La limitation de la garde à vue aux crimes et aux délits punis d’un emprisonnement, quels qu’ils soient, sera sans portée pratique sur le nombre disproportionné de gardes à vue en France et ne contribuera pas à le diminuer significativement.

Des améliorations significatives doivent être apportées au projet de loi du gouvernement :

· L’accès libre au dossier de la procédure.

L’avocat doit pouvoir avoir accès à l’ensemble du dossier de la procédure et non aux seuls procès-verbaux de notification de placement de la personne en garde à vue et de notification de ses droits, ainsi que des auditions déjà réalisées de son client.

· Un rôle actif de l’avocat pendant les auditions de son client.

Lors des interrogatoires et des confrontations, l’assistance effective d’un avocat doit se traduire par sa présence permanente et active aux côtés de son client, avec la possibilité de poser des questions ou d’intervenir oralement et par écrit dans le cours de la procédure. Il doit disposer de la possibilité de former des demandes d’actes auprès des enquêteurs.

· L’avocat doit pouvoir s’entretenir, sans limite de temps, avec son client pendant toute la durée de la garde à vue.

· Un magistrat du siège doit pouvoir intervenir pendant la garde à vue afin de la contrôler et pour se prononcer sur la remise en liberté de la personne retenue.

· Les nouveaux droits reconnus aux personnes placées en garde à vue doivent également bénéficier à celles suspectées de criminalité organisée, de terrorisme et de trafic de stupéfiants.

2) Le budget de l’aide juridictionnelle doit permettre à tous les justiciables un accès égal et effectif aux droits de la défense.

Aujourd’hui les avocats n’interviennent que pendant une demi-heure, en début de garde à vue. En dépit des limitations apportées à la présence effective de l’avocat en garde à vue, c’est désormais une assistance pendant plusieurs heures qu’il faut envisager.

Les avocats sont prêts à accepter les sujétions supplémentaires que va leur imposer leur présence pendant la garde à vue. Il s’agit bien pour eux d’assurer une nouvelle mission de service public.

Le gouvernement ne montre aucune volonté de permettre la mise en place de cette réforme. En effet, il ne consacre toujours pas le budget nécessaire à sa réalisation alors que cette responsabilité lui incombe totalement. Ce qui est présenté comme un quintuplement du budget n’est en réalité qu’un doublement au regard du nombre de missions prévues. 

Aujourd’hui, le montant total de la rétribution pour les 150 000 interventions des avocats en garde à vue est de 14,7 millions d’euros, sachant qu’il y a 800 000 gardes à vue. La Chancellerie propose, dans le cadre du projet de loi, une enveloppe globale de 80 millions d’euros TTC (mais ce chiffre intègre une TVA à 19,6%) qui doit servir à indemniser 400 000 interventions (estimation).

Cette dotation sera prélevée sur le budget actuel de l’aide juridictionnelle que l’Etat n’augmente pas, le financement des nouvelles missions des avocats s’imputant sur celles actuellement indemnisées.

Il est regrettable que l’Etat se situe toujours dans une optique de désengagement face aux plus démunis et à la garantie de leurs droits fondamentaux.
La mutualisation des interventions à la charge des avocats et des Barreaux dans une logique de permanences ou de structures dédiées ne peut pas être la seule solution.

Les avocats disent non à une loi instaurant une défense au rabais indigne de la patrie des droits de l’homme.

